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SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE EN 2006
Le Gouvernement du Pérou reste persuadé que la Charte démocratique interaméricaine a contribué à la stabilité de la démocratie dans le Continent américain et que le respect de ses principes et la réalisation des objectifs qui y sont contenus demeure une obligation tant collective qu'individuelle pour chaque État de la région.

Comme on le sait, suite à une initiative du Pérou, la Charte a été négociée sur la base de la Déclaration politique du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 20-22 avril 2001) et approuvée lors de la Vingt-huitième Session extraordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA (Lima, 10-11 septembre 2001). Par la résolution 1957 (XXXIII-O/03), le thème «Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine» a été retenu comme thème inscrit à titre permanent à l'ordre du jour de l'Assemblée générale pour que les États membres fassent connaître les avancées réalisées dans la promotion, la diffusion et l’application de la Charte démocratique interaméricaine. 

Pour donner suite à ce mandat, le présent rapport s'est donné pour objectif de rendre compte des principales avancées réalisées par le Pérou ces dernières années pour réaliser les buts établis dans la Charte démocratique interaméricaine.

A.
ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE LA DÉMOCRATIE

L’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine considère comme éléments essentiels de la démocratie représentative, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l'accès au pouvoir et son exercice assujetti à l'État de droit, la tenue d'élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d'organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs.

Comme on le sait, la Constitution du Pérou prévoit, à son article 43, que ce pays est une république démocratique, sociale, indépendante et souveraine. Son gouvernement est unitaire, représentatif et décentralisé; il est organisé selon le principe de la séparation des pouvoirs. L'État a pour devoir fondamental, entre autres, de garantir le plein exercice des droits de la personne (article 44).

La Constitution dispose également que le pouvoir émane du peuple et ceux qui l’exercent le font à l’intérieur des limites établies par la Constitution et les lois (article 45). Le système électoral établi a pour finalité de garantir que les votes sont bien l’expression authentique, libre et spontanée des citoyens et que les bulletins soient le reflet exact et opportun de la volonté de l'électeur (article 176). La Constitution reconnaît que les partis, les mouvements politiques ou les alliances contribuent à la formation et à la manifestation de la volonté populaire (article 35).

C’est sur cette base constitutionnelle que la démocratie péruvienne fait face à des défis et des risques importants, mais aussi à de vastes perspectives. Elle a la possibilité de consolider ses réalisations dans les domaines économique et institutionnel mais elle fait face également à des risques résultant de la persistance des niveaux élevés de pauvreté et de l’insuffisance des services fournis par l'État (PNUD, 2006: 68).

Les acteurs politiques et sociaux du Pérou ont traversé les années 80 et 90 dans un contexte difficile d’apprentissage qui a en fait permis de faire naître un large consensus autour de la nécessité de légitimer la démocratie avec un État qui favorise le renforcement de la justice et la diminution des inégalités (PNUD, 2006: 69). Il est indiscutable que la formation de ce large consensus a pu se concrétiser, en particulier, grâce au processus de l’Accord national entamé en 2001 et qui perdure actuellement (voir plus loin).

1.
Respect des droits de la personne et des libertés fondamentales

La démocratie est indispensable à l'exercice effectif des libertés fondamentales et aux droits de la personne (…) (Article 7).

Les États membres réaffirment leur intention de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de l'homme (…) (Article 8).

Depuis l’approbation de la Charte démocratique, le Gouvernement du Pérou a fermement maintenu sa politique de respect des droits de la personne, a poursuivi la signature et la ratification des instruments internationaux de défense des droits de la personne, a respecté les décisions rendues par les tribunaux internationaux en matière de droits de la personne et mène des politiques visant la promotion et la protection des droits de la personne. Ces actions sont illustrées dans la Vingt-huitième Politique d’État de l’Accord national, par laquelle l'État s’engage à adopter des politiques qui garantissent la jouissance et l’exercice des droits fondamentaux établis dans la Constitution et dans les traités internationaux en la matière.

En décembre 2005, l'État péruvien a présenté son premier Plan national des droits de la personne 2006-2010 conçu conjointement par l'État et  la société civile. Ce plan a été établi sous le signe d’une large consultation, qui s’est tenue en 18 audiences à travers le pays, auxquelles ont participé environ 3 000 délégués des entités les plus représentatives de la société à l’échelle nationale.

Il importe de souligner que, pour s’acquitter de ses obligations résultant des décisions rendues par la Cour interaméricaine des droits de l'homme, l'État péruvien a versé plus de 6 300 000 dollars américains dans le cadre de l’instruction de 16 affaires. En outre, il a posé de nombreux actes publics de réparation dans les affaires Durand Ugarte, Barrios Altos, Cantoral Benavidez, Gómez Paquillauri, Pedro Huilca, entre autres.

Toujours dans le cadre de sa politique de ratification des instruments internationaux de défense des droits de la personne, par le Décret suprême 079-2001-RE du 5 octobre 2001, le Pérou a ratifié le Statut de Rome portant création de la Cour pénale internationale ainsi que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes en janvier 2002. Le Pérou a adhéré à la Convention sur l'imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité, qui est en vigueur au Pérou depuis le mois de novembre 2003. En outre, en mai 2002, le Pérou a ratifié le Protocole se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, ainsi que le Protocole facultatif se rapportant à la Convention relative aux droits de l'enfant, concernant la vente d'enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants.

D’autre part, le Pérou a reconnu la compétence du Comité contre la torture par la Résolution législative 27830 publiée le 20 septembre 2002. Ainsi, le Comité peut recevoir et examiner les communications émanant des États ou des particuliers alléguant que leurs droits ont été violés. De même, le 25 juillet 2006, le Pérou a ratifié le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants, en vertu duquel le Comité contre la torture est habilité à effectuer des visites aux prisons péruviennes par l'intermédiaire d'un groupe de travail désigné exclusivement à cette fin.

Il incombe d’indiquer que la législation pénale du Pérou a également incorporé les crimes contre l’humanité: le génocide, la disparition forcée, la torture, auxquels il faut ajouter la qualification du délit de discrimination.

Enfin, le 29 juillet 2005, le Congrès péruvien a promulgué la Loi 28592 portant création du Plan intégral de réparation pour les victimes de la violence qu'a subie le pays de 1980 à 2000 et ce, en application des recommandations de la Commission Vérité et réconciliation. Le 6 juillet 2006, le Pouvoir exécutif a approuvé le Règlement résultant de ladite Loi, lequel décrit la teneur des programmes de réparation en matière de santé, d’éducation et de rétablissement de droits, de réparation collective et symbolique ainsi qu’un accès à un règlement du problème du logement, tous prévus par la Loi.

Dans ce contexte, le Gouvernement a chargé la Commission multisectorielle de haut niveau (CMAN), responsable d’octroyer les réparations, d’agir en coordination avec l’Exécutif, les autorités régionales et d’autres entités pour mener à bien sa mission. La Commission examine également le programme de réparation individuelles pour les victimes d'assassinat, d’exécution sommaire, de disparition forcée, de violences sexuelles et pour les personnes frappées d’incapacité physique ou mentale permanente résultant d’attentats, d’agressions ou de tortures avérés.

2.
Élections libres et justes

Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative (…) la tenue d'élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire. (Article 3)

Cette année, une fois de plus, le Pérou a tenu des élections générales transparentes et propres qui ont amené au pouvoir le président Alan García Pérez et abouti au renouvellement intégral des représentants au Congrès national. Le 19 novembre 2006, le Pérou tiendra de nouvelles élections municipales et régionales.

Comme cela a été le cas en 2001 pour les élections présidentielles et en 2002 pour les élections municipales et régionales, l'Organisation des États Américains a été présente cette année au Pérou par le biais d’une Mission d’observation qui a constaté la pleine légitimité du processus. Sur la demande du Pérou, une nouvelle Mission de l’OEA accompagnera la tenue des élections municipales de novembre prochain.

B.
ÉLÉMENTS ESSENTIELS ET PRIORITAIRES POUR L’EXERCICE ET LE RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

La Charte démocratique interaméricaine établit parmi les éléments essentiels de l’exercice de la démocratie la transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d'expression et la liberté de la presse. (Article 4)

La Charte considère que le renforcement des partis et d'autres organisations politiques est un facteur prioritaire pour la démocratie (article 5) et que la participation des citoyens, l’éducation et le plein exercice des droits des travailleurs sont essentiels pour son renforcement. (Articles 6, 10 et 16)

Ces dernières années, le Pérou a consenti de grands efforts pour asseoir sa démocratie sur le dialogue et la concertation politique. Vers la moitié de l’an 2000, une Table de dialogue et de concertation a été mise en place pour faciliter le dialogue entre le Gouvernement et l’opposition avec la présence active de la société civile ; cette année, la Table de dialogue et de concertation a tenu 24 séances de travail durant lesquelles elle a adopté 52 accords.

Sous le gouvernement de transition du président Valentín Paniagua, l'État a établi des Tables de dialogue dans 24 départements du pays afin d’inclure au dialogue national les représentants des secteurs sociaux les moins favorisés. Dans ce contexte, en 2001, le Conseil national du travail et la Table pour la lutte contre la pauvreté ont été mis en place; ces espaces ont renforcé la participation de la société civile au processus décisionnel national.

En 2002, durant le mandat du président Alejandro Toledo, le Gouvernement, les partis politiques et la société civile se sont engagés à tenir un processus de dialogue qui a abouti à la signature d’un Accord national de long terme, de nature contraignante, qui reflète un consensus sur vingt-neuf politiques nationales traduisant une vision commune de l’avenir du Pérou. Par la suite, la Trentième politique nationale sur l’élimination du terrorisme et l’affirmation de la réconciliation nationale a été adoptée.

L’Accord national, signé le 22 juillet 2002 par les représentants des partis politiques, des organisations de la société civile et du Gouvernement, constitue l’une des preuves les plus irréfutables de la volonté de l'État péruvien d’honorer les engagements souscrits dans la Charte démocratique interaméricaine.

L’Accord national s’est donné pour objectifs la promotion de la démocratie et l'État de droit; l’équité et la justice sociale; le renforcement de la compétitivité du pays et la consolidation d’un État performant, transparent et décentralisé. Dans ce contexte, au total, trente politiques nationales ont été adoptées pour réaliser ces objectifs, parmi lesquelles le renforcement du régime démocratique et de l'État de droit; la démocratisation de la vie politique et le renforcement du système des partis; la réduction de la pauvreté; la promotion de l’égalité des chances sans discrimination; l'accès à l’éducation, aux services de santé et à un emploi digne; le développement durable et la gestion de l’environnement; la promotion de la probité, la transparence et l’élimination de la corruption; la pleine application de la Constitution et des droits de la personne; l’accès à l’information, la liberté d’expression et la liberté de la presse et l'élimination du terrorisme.

Il est indubitable que l’Accord national constitue une preuve de l'importance de la participation de la société civile aux processus politiques nationaux et du renforcement subséquent de la démocratie au Pérou.

1.
Transparence et accès à l’information, lutte contre la corruption et administration de la justice

La transparence des activités gouvernementales, la probité, une gestion responsable des affaires publiques par les gouvernements, le respect des droits sociaux, la liberté d'expression et la liberté de la presse constituent des composantes fondamentales de la démocratie. (Article 4)

L’Accord national reprend l’engagement de l'État et de la société civile d’affirmer des principes éthiques et des valeurs sociales qui encouragent la transparence et la confiance dans l'administration publique.

Sur le plan interne, le Décret suprême 120-2001-PCM porte création de la Commission nationale de lutte contre la corruption et la promotion de l’éthique et de la transparence dans la gestion des affaires publiques, dont la finalité est de promouvoir la politique nationale de prévention de la corruption et de lutte contre ce fléau, et de défendre la cause de l'éthique et de la transparence dans la gestion de la chose publique.

Pour progresser dans ces domaines, l'État péruvien a adopté ces dernières années les règles suivantes, entre autres:

· Le Texte unique ordonné de la Loi 27806 et la norme la modifiant sur la transparence et l’accès à l’information, règle favorisant la transparence des actes publics et réglementant le droit fondamental d’accéder à l'information. En vertu de cette règle, les organismes publics doivent assujettir leurs actes au principe de la publicité et établir les règles auxquelles sont soumises toutes les procédures à cet effet. Le Règlement de ladite Loi a été approuvé par le Décret suprême 072-2003-PCM de juin 2003.

· La Loi 27815 relative au Code de déontologie de la fonction publique, qui régit la conduite des fonctionnaires sur la base de principes éthiques devant gouverner l'exercice de la fonction publique.

· La Loi 28024 qui régule la gestion des intérêts dans l’administration publique.

Pour sa part, le droit à l’information est un droit reconnu au Pérou par l’alinéa 5 de l’article 2 de la Constitution, qui habilite tout individu à solliciter, sans avoir exprimer de motif, l’information qu’il nécessite et à la recevoir de n’importe quelle entité publique. En vertu de la Loi sur la transparence et l'accès à l'information, tous les bureaux publics, progressivement, publient sur la Toile l’information d’intérêt public concernant leur budget, le recrutement, les achats et les salaires du personnel.

La Loi 28664 sur le Système de renseignements nationaux (SINA), promulguée en décembre 2005, prévoit que les catégories établies pour la classification de l’information produite par ce système sont régies par la Loi sur la transparence et l’accès à l’information et que des délais de 10, 15 et 20 ans sont fixés pour déclassifier l’information relevant de la sécurité nationale.

Il importe de signaler, d’autre part, que le Pérou continue de promouvoir le traitement de la question concernant l’accès à l’information dans le Continent américain au moyen de plusieurs résolutions de l'Assemblée générale et d’initiatives au sein de la Commission des questions juridiques et politiques. Il faut également noter que, en janvier 2005, le Pérou a accueilli le Premier Séminaire régional sur l’accès à l’information dans la région.

En ce qui concerne la liberté d’expression, aux termes de l’alinéa 4 de son article 2, la Constitution politique du Pérou reconnaît la liberté de l’information, d’opinion et de diffusion de la pensée. Ce principe s’est traduit par la Vingt-neuvième politique nationale établi par l’Accord national contenant l’engagement de respecter la liberté d’expression et d’éliminer toute pratique qui la restreindrait ainsi que l’engagement de garantir le droit pour tout citoyen à obtenir une information authentique et objective.

En ce qui a trait à la lutte contre la corruption, ces dernières années, les procureurs et juges de l'État ont continué de s’efforcer de juger, au nom de l'État, les fonctionnaires et autorités accusés d’actes de corruption durant les années 90.

Pour sa part, le Bureau du défenseur du peuple a multiplié ses sphères d’intervention et formule périodiquement des recommandations pour la lutte contre la corruption dans le pays. Par exemple, le 16 août 2006, conjointement avec le Conseil national pour l’éthique dans le secteur public  (PROÉTICA), le Bureau du défenseur a lancé la campagne «Éducation sans corruption» qui s’inscrit dans le cadre d’une stratégie de lutte contre la corruption dans l’administration publique. Avec le thème «Pour une éducation meilleure…dénonce la corruption», la campagne se fixe pour but d'encourager le dépôt de plaintes afin de découvrir les principaux problèmes en matière de corruption dans le secteur de l’éducation, de déférer les affaires jugeables aux institutions compétentes (ministère public et pouvoir judiciaire) et de stimuler le débat public sur la corruption dans le domaine éducatif.

Sur le plan externe, le Pérou s'efforce de respecter ses obligations internationales souscrites dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption et de la Convention des Nations Unies contre la corruption. Sur le plan continental, le Pérou participe activement aux travaux du Comité d’experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre lequel, lors de sa Sixième réunion d’experts tenue le 29 juillet 2004, a approuvé le rapport du Pérou qui recueille les mesures adoptées par ce pays pour mettre en œuvre ladite Convention interaméricaine.

Le manque d’autonomie et la corruption des décennies antérieures ont gravement affecté l’administration de la justice au Pérou. Ces dernières années, des changements importants ont été opérés dans l’administration de la justice dans ce pays, y compris l’élaboration en 2004 d’un Plan national de réforme intégrale de l’administration de la justice. Ce plan a établi des buts pour accroître l’accès à la justice, réduire les encombrements au niveau de la charge des procédures et améliorer également le processus de sélection et de formation des juges.

Depuis 1999, l'État péruvien a augmenté considérablement le budget du pouvoir judiciaire qui est passé de 18,3 millions de soles cette année à 43,3 millions en 2005, ce qui a permis d’augmenter notablement les salaires des magistrats péruviens.

2.
L’élimination de la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race

L'élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l'ethnie et la race (…) contribuent au renforcement de la démocratie et à la participation des citoyens. (Article 9)
L’Accord national recueille l’engagement de l'État et de la société civile pour que la promotion de l’égalité des chances devienne une question effectivement prioritaire.

Le Pérou dispose d’un Plan national sur la parité des chances pour les hommes et les femmes (2003-2010) qui a été mis au point avec la consultation et la participation de la société civile. En outre, dans le but de favoriser la promotion, le développement et l’intégration des populations autochtones et des populations afro-péruviennes, au début de cette décennie, la Commission nationale des populations andines, amazoniennes et afro-péruviennes (CONAPA) a été créée, de même que l’Institut national de développement des populations andines, amazoniennes et afro-péruviennes en avril 2005. L’INDEPA est l’organisme directeur chargé de proposer les politiques nationales et d’en superviser l’application, ainsi que de coordonner les actions avec les autorités régionales pour exécuter les projets et programmes de promotion, de défense, d'investigation et d’affirmation des droits des populations andines, amazoniennes et afro-péruviennes dans un contexte de développement.

Par une série de mesures législatives, le Pérou a favorisé la participation politique plus équitable de divers secteurs sociaux, d’où l'adoption de mesures comme l’établissement des quotas basés sur le sexe et des quotas de participation pour les représentants de populations autochtones et les jeunes. Parmi ces normes figurent, entre autres:

· La Loi électorale générale 27387 promulguée le 28 décembre 2000, qui établit que les listes des candidats au Congrès doivent inclure au moins 30 % de femmes ou d’hommes.

· La Loi 27680 de Réforme constitutionnelle du 6 mars 2002, modifiant l’article 191 de la Constitution, qui prévoit que la Loi sur la décentralisation établira des pourcentages minimums pour permettre la représentation des deux sexes, des communautés autochtones et des populations d’origine aux conseils régionaux et municipaux.

· La Loi 26864 sur les élections municipales modifiée par la Loi 27734 de mai 2002 et par la Loi 28869 d'août 2006 qui établit que les listes de candidats aux élections municipales doivent inclure pas moins de 30 % d’hommes et de femmes, pas moins de 20 % de citoyens ou citoyennes jeunes âgés de moins de 29 ans et au moins 15 % de représentants de communautés autochtones et de populations originaires de chaque province concernée, où elles habitent, conformément à la décision du Conseil national électoral.

Comme on peut le constater dans les tableaux suivants, en valeur absolue, le nombre de femmes représentées au Congrès national a augmenté : il est passé de 13, sur un total de 240 en 1985, à 35 femmes, sur un total de 120 membres du Congrès en 2006, ce qui représente une augmentation significative, quoique insuffisante encore, de la présence féminine au pouvoir législatif (de 6 % à 29 % pour la période citée).

NOMBRE DE PARLEMENTAIRES ÉLUS PAR SEXE PAR LÉGISLATURE

	MANDAT
	TOTAL
	HOMMES
	FEMMES

	1980-1985
	240
	225
	15 (6,25%)

	1985-1990
	240
	227
	13 (5,4%)

	1990-1995

	240
	225
	15 (6,25%)

	1993-1995

	80
	73
	7 (8,75%)

	1995-2000
	120
	96
	24 (20%)

	2000-2005

	120
	96
	24 (20%)

	2001-2006
	120
	97
	23 (19%)

	2006-2011
	120
	85
	35 (29%)


Au même moment, l’on peut constater une augmentation considérable en ce qui concerne l’accès des femmes à l’échelon des autorités locales. Bien que le nombre de maires demeure constant, durant la période 1985-2002, le nombre des dirigeantes a également triplé (de 8,5 % à 24 %). L’on espère que, grâce aux dispositions normatives précitées, ces tendances prometteuses s’accentueront davantage durant les élections municipales et régionales de novembre 2006.

MAIRES DES PROVINCES, DES DISTRICTS ET DES RÉGIONS ÉLUS PAR SEXE (PÉROU)

	1985-1998

	
	Total
	Hommes
	Femmes

	Maires

provinces et districts
	1813

(100 %)
	1760

(97 %)


	53

(2,9 %)

	Dirigeants
	11007

(100 %)
	10074

(92 %)
	933

(8,5 %)

	1998-2002

	
	Total
	Hommes
	Femmes

	Maires

provinces et districts
	1814

(100 %)
	1757

(97 %)


	57

(3,1 %)

	Dirigeants
	11771

(100 %)
	8945

(76 %)
	2826

(24 %)


Source: Quatrième Rapport CEDAW, MINDES, 2003, p. 140

Enfin, il incombe de signaler que le Conseil des ministres actuel, présidé par M. Jorge del Castillo, a confié à cinq femmes les portefeuilles de l’Intérieur, de la Justice, du Travail et de la promotion de l’emploi, du Commerce extérieur et du tourisme et du ministère à la Condition féminine et au développement social.

3.
Renforcement des partis politiques et participation des citoyens

Le renforcement des partis et d'autres organisations politiques est un facteur prioritaire pour la démocratie. (Article 5)

La participation des citoyens (…) est une condition indispensable à l'exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie. (Article 6)

Pour le Pérou, cet objectif est illustré dans la Deuxième politique nationale de l’Accord national par laquelle l'État s’engage à garantir la validité du système des partis politiques par des normes qui consolident leur fonctionnement démocratique, leur transparence financière et la diffusion de programmes et de doctrines politiques.

C’est sur cette base qu’a été promulguée au Pérou le 31 octobre 2003 la Loi sur les partis politiques qui prévoit que les partis politiques sont une expression du pluralisme démocratique, sont des institutions essentielles pour la participation des citoyens et constituent le fondement du système démocratique. La Loi exige que les partis du pays désignent des comités dans au moins un tiers des provinces du pays et dans les deux tiers des départements. La Loi décrit également le caractère obligatoire du suivi de mécanismes de fonctionnement démocratique interne pour l’élection des dirigeants et des candidats.

Cette norme établit également les conditions du financement public direct des partis politiques ainsi que celles du financement privé. L’article 29 de cette norme stipule que seuls les partis politiques qui parviennent à se faire représenter au Congrès recevront un financement public direct. À cette fin, la norme prévoit que l'État allouera l’équivalent de 0,1 % de l’Unité d’imposition fiscale
 pour chaque vote exprimé pour élire des représentants au Congrès.

Pour éviter tout morcellement de la représentation des partis au Congrès, en septembre 2005, la Loi 28617 a été promulguée qui établit une barre électorale équivalant à 4 % des votes nationaux ou l'élection d'au moins cinq parlementaires dans plus d'une circonscription électorale pour avoir une représentation au Congrès (après les élections de 2006, la barre est passée à 5 % et le nombre minimum des parlementaires élus à 6).

Dans ce domaine, le principal enjeu pour le Pérou est d’établir des mécanismes performants de suivi et de contrôle pour que la Loi sur les partis atteigne convenablement ses objectifs qui sont de renforcer les partis et de consolider le système de représentation.

Un autre événement marquant de ces dernières années au Pérou est la signature en 2005 d’un Pacte éthique électoral conçu comme un engagement sur l’honneur, souscrit par 27 groupements politiques pour les élections générales de 2006. Avec ce document, établi par une initiative du Conseil national électoral (JNE), la Commission andine des juristes (CAJ), le Forum de l’Accord national (AC), l'association civile Transparence et l'Institut international pour la démocratie et l’assistance électorale (IDEA), la quasi-totalité des mouvements politiques péruviens se sont engagés à promouvoir le vote judicieux des citoyens et à favoriser les débats sur les opinions et les programmes durant les élections de cette année.

En vertu de la Quatrième politique nationale de l’Accord national, cet organe et les Tables de concertation contre la pauvreté ont continué d’encourager le dialogue et la concertation parmi toutes les organisations tant politiques que de la société civile sur la base de la tolérance, de l’affirmation des convergences et du respect des divergences. En outre, la société civile a continué d’exiger du Gouvernement la transparence et la probité dans la gestion des affaires publiques.

L'État péruvien stimule et garantit la participation de la société civile mais il est toutefois nécessaire d’institutionnaliser des mécanismes permanents de consultation pour disposer d’interlocuteurs dans les divers domaines qui réclament la participation de la société civile.

3.
Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté

La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement. (Article 11)

La pauvreté, l'analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie. (Article 12)

Depuis l’inclusion dans l’Accord national de la réduction de la pauvreté en tant que politique nationale, le Pérou a été le théâtre d’un vaste consensus entre l'État, les secteurs politiques et la société civile pour donner la priorité à la lutte contre la pauvreté et à la réduction des inégalités sociales, en appliquant des politiques intégrées et des mécanismes visant à garantir l’égalité des chances économiques, sociales et politiques. L’on a également assisté au renforcement d’un consensus national autour de la nécessité de concentrer les dépenses publiques sur l'éducation, la justice, la sécurité des citoyens et la lutte contre la pauvreté (PNUD, 2006: 86).

En application des Objectifs du Millénaire pour le développement et de la « Déclaration de Machu Picchu» de 2001, le Pérou a souscrit l'engagement de réduire la pauvreté de 50 % d'ici à 2015. À cet effet, la Table de concertation pour la lutte contre la pauvreté, créée en 2001, continue de fonctionner en tant qu'espace décisionnel auquel participent des organismes publics, les autorités locales, les diverses organisations de la société civile, les églises et la communauté de coopération internationale afin d’établir des accords consensuels sur les moyens les plus transparents, justes et performants de lutter contre la pauvreté dans chaque région, province et district du Pérou.

Le Secrétariat technique de la Commission interministérielle des questions sociales (ST-CIAS), qui a produit en 2003 le document « Fondements de la stratégie d’élimination de la pauvreté et débouchés économiques pour les pauvres », exécute un plan-cadre pour la politique sociale de long terme (2015).

Quoique la croissance économique péruvienne de ces dernières années ne soit pas suffisante pour compenser le retard social actuel, les données concernant la pauvreté au Pérou sont encourageantes. Selon le Rapport économique et social 2001-2006, la part des familles pauvres qui connaissent au moins un Besoin essentiel insatisfait (NBI) a diminué progressivement. En 2001, la part de la population péruvienne avec au moins un NBI était de 55,5 % ; ce chiffre était de 50,6 % en 2005. Durant le premier trimestre 2006, ce taux est passé à 48 %. Cette évolution, qui résulte d'une gestion responsable de l'économie et de politiques sociales réfléchies, ne pourra se confirmer qu’avec un maintien des conditions actuelles de stabilité et de croissance économique.

Ces dernières années, l'État péruvien a mené un Plan pour l’élimination de la pauvreté et une stratégie de développement rural et de sécurité alimentaire qui ont concentré les efforts de l'État sur certains foyers persistants d’indigence, comme ceux de la région des hautes Andes. Dans ce contexte, en 2005, le programme social Juntos a été lancé, une initiative d’octroi de subventions conditionnelles qui, dans un premier temps, offre à quelque 100 000 familles souffrant de pauvreté extrême des services sanitaires, éducatifs et nutritionnels par une attribution d’incitations monétaires. En 2006, le budget de ce programme est passé à 300 millions de nouveaux soles et atteindra 200 000 familles.

L'État péruvien a déclaré l’état d’urgence dans le secteur éducatif et a entrepris plusieurs initiatives dans le cadre du Pacte social d’engagements réciproques pour l’éducation 2004-2006 par l’intermédiaire du Conseil national de l'éducation. Dans ce domaine, les enjeux sont l’amélioration de la qualité de l'enseignement, en particulier dans les zones rurales. Il faut signaler qu’en 2001, le budget du secteur éducatif était de 5,1 milliards de nouveaux soles, tandis qu’en 2006, ce chiffre a été augmenté de 80 %, ce qui équivaut à 9,6 milliards de nouveaux soles. En outre, les salaires des enseignants des écoles publiques ont augmenté de presque 50 % (alors qu’en 2001 un enseignant titulaire percevait 740 nouveaux soles, en 2006, il en gagne 1 208).

Le ministère de l'Éducation a annoncé qu’en octobre 2006 il lancera un plan visant à éliminer, en moins d’un an, l’analphabétisme dans les régions d’Ayacucho et Huancavelica avec le concours de l’Espagne et l’application de méthodes pédagogiques internationales (le taux d’analphabétisme à Huancavelica chez les individus âgés de 15 ans et plus est de 22 % et de 19,5 % à Ayacucho, la moyenne nationale étant de 8,1 %).

En matière de santé, des progrès importants ont été réalisés dans la couverture des services à travers les centres et les postes de santé et l’Assurance intégrale santé. Dans ce contexte, l’enjeu est d’améliorer la qualité des services fournis et la santé préventive de l’environnement. Dans ce sens, le taux de mortalité au sein de la population infantile a diminué grâce à l'Assurance intégrale santé dans des zones rurales et urbaines marginales. Selon les chiffres de l’Institut national de statistique (INEI), si en 2000 il y a eu 47 décès pour mille naissances, cette tendance a diminué et, en 2005, ce chiffre est de 32 décès.

4.
Promotion de la culture démocratique

L’éducation demeure un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques, la promotion du développement du potentiel humain, la réduction de la pauvreté et l'encouragement d'une meilleure compréhension entre nos peuples. (Article 16)

La démocratie est un système fondé sur la liberté et l'amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples. (Article 26)

Depuis l’approbation du Décret suprême 097-2003-RE, le Pérou a incorporé aux programmes d'enseignement fondamental, primaire, secondaire et supérieur technologique et pédagogique les principes et normes issus de la Charte démocratique interaméricaine. Ce décret charge le ministère de l’Éducation et le ministère des Relations extérieures de rédiger et de distribuer des éditions vulgarisées, en espagnol et en langue vernaculaire, du texte de la CDI.
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La Direction nationale de la formation et de l’apprentissage des enseignants du ministère de l’Éducation a réalisé une traduction en langue quechua de la Charte démocratique interaméricaine (CDI) dans le care d’une stratégie nationale de promotion et de diffusion de la Charte, en renforçant ainsi l’engagement envers l’élimination de toute forme de discrimination fondée sur l’origine ethnique.

Le Département de la promotion de la démocratie (DPD), dans le cadre du Programme continental de sensibilisation à la Charte démocratique interaméricaine (2003-2006), réalise un «Cours régional à distance à l’intention des enseignants». Ce cours a pour objectif de former les enseignants de la région et d'actualiser leurs connaissances essentielles pour la promotion d’une culture démocratique populaire et de favoriser la création d’options éducatives à long terme qui permettent d’incorporer  l'enseignement des valeurs et des pratiques démocratiques dans la formation des générations futures du Continent américain.

Le 23 mai 2006, le «Deuxième Cours régional à distance à l’intention des enseignants sur la Charte démocratique interaméricaine et l’enseignement et la pratique des valeurs démocratiques» a été lancé. Ce cours s'adresse à un groupe pilote d’enseignants des établissements d’enseignement publics du ministère de l’Éducation. En outre, depuis le 27 mars 2006, une formation expérimentale inspirée de ce cours est offerte à 150 enseignants des niveaux primaire et secondaire de l’Association Fe y Alegría avec le concours de l’OEA.
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Le mandat des parlementaires élus pour cette période a été interrompu le 5 avril 1992.


Il s’agit des élections au Congrès constituant démocratique.


Les parlementaires ont exercé effectivement leur mandat du 28 juillet 2000 au 27 juillet 2001.


L’Unité d’imposition fiscale est de 3 100 soles, soit environ 900 dollars américains.
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